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La crise vénézuélienne 

Introduction  
 
La disparition d’Hugo Chavez en mars 2013, et l’élection de son successeur, Nicolas 
Maduro en avril 2013, ont ouvert une période d’instabilité politique et économique sans 
précédent. En février 2014, le gouvernement de Nicolas Maduro fait face à des 
manifestations de grande ampleur qui appellent à un changement de régime et dont la 
répression a fait de nombreux morts. Ces revendications interviennent sur fond de crise 
économique. Les effets conjugués de l’inflation, les pénuries, l’insécurité et l’incarcération 
de plusieurs figures de l’opposition ont exacerbé la fronde sociale. Dans un contexte de 
blocage institutionnel, l’issue de la crise politique et économique vénézuélienne semble 
incertaine.1  
 
 
1. Origines et facteurs de la crise 
 
1.1. La succession politique d’Hugo Chavez  
 
Depuis 1998, la légitimité de Chavez et de la révolution bolivarienne a été 
continuellement renouvelée par la voie électorale : le charisme de celui-ci, les effets 
bénéfiques des programmes sociaux et la croissance économique ont permis aux 
chavistes de se maintenir au pouvoir. Après le décès d’Hugo Chavez en 2013, il est 
apparu évident que l’omniprésence d’Hugo Chavez constituait une faiblesse inhérente au 
régime.2 La mort de celui-ci a ouvert une période d’incertitude pour le Venezuela.3 
 
Désigné par Hugo Chavez comme son successeur, Nicolas Maduro est arrivé au pouvoir 
dans des circonstances imprévues. Des élections anticipées ont été organisées.4 En avril 
2013, Nicolas Maduro est devenu président en battant l’opposition d’une courte avance 
avec 50,7% des suffrages face au candidat d’opposition Henrique Capriles.5 L’élection a 
été contestée par l’opposition. En réalité, celle-ci n’a jamais accepté cette victoire.6 Si 
Nicolas Maduro s’inscrit dans la continuité du régime chaviste, il n’a pas le charisme de 
son prédécesseur.7 Dès 2014, l’opposition a appelé à la « sortie » (« salida »)8 de Nicolas 
Maduro.9  
 
1.2. Une crise politique sur fond de crise économique   
 
1.2.1. La détérioration des principaux indicateurs économiques  
 
Excessivement dépendant des exportations de pétrole, le Venezuela a subi de plein fouet 
la crise économique mondiale.10 Le pays vit actuellement la plus grave crise économique 
de son histoire.11 Le Venezuela connait depuis 2014 une détérioration de ses principaux 
indicateurs économiques.12  

1 SARR M.L., doctorant au Centre d’études interaméricaines (CEI), Institut québécois des hautes études 
internationales, université Laval (Canada), 03/2015 ; LUDENA E.R., 26/03/2014, doctorant à l’Observatoire 
politique de l’Amérique Latine et des Caraïbes (OPALC)/CERI, Institut d’études politiques de Paris ; NAGEL J.C., 
université Los Andes, Chili ; Amnesty International (AI), 10/06/2016.  
2 CEI, 11/2016. LOCKHART N.F. est un doctorant rattaché à l’Institut québécois des hautes études 
internationales de l’université Laval (Québec, Canada).   
3 International Crisis Group (ICG), 16/05/2013; Foreign Affairs, 12/03/2013.  
4 Institut de relations internationales et stratégiques (IRIS), 28/10/2016. Christophe Ventura est journaliste et 
chercheur spécialiste de l’Amérique Latine à l’IRIS.   
5 Congressional Research Service (Etats-Unis), 22/08/2016 ; France Culture, 17/09/2016. 
6 Reuters, 15/04/2013.  
7CEI, 11/2016. 
8 Le terme est devenu le slogan des manifestations de l’opposition contre le président Maduro. 
9 IRIS, 28/10/2016. 
10 Moniteur du commerce international (MOCI), s.d.  
11 IRIS, 28/10/2016. 
12 ICG, 23/06/2016.  
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L’effondrement des cours du pétrole a provoqué une chute des recettes fiscales du pays, 
dont 50% proviennent du pétrole.13 Les exportations de barils de brut représentent 95% 
des revenus nationaux d’exportation.14 Les revenus liés au pétrole finançaient une large 
part des politiques sociales chavistes.15 La faiblesse persistante des prix pétroliers a 
réduit les marges de manœuvre du gouvernement et a rendu la menace d’un défaut de 
paiement sur la dette vénézuélienne de plus en plus crédible.16 
 
En octobre 2016, la compagnie pétrolière étatique PDVSA (Pétroléos de Venezuela, qui 
représente 70% des revenus nationaux d’exportations) a obtenu de justesse un 
rééchelonnement du remboursement de sa dette jusqu’en 2020.17 Le Venezuela avait 
évité de justesse le défaut en 2015 grâce aux prêts accordés par la Chine.18 Selon le 
Fonds monétaire international (FMI), l’économie vénézuélienne connait son plus fort recul 
depuis 2009.19 Le PIB a chuté de 10 % en 2015. Selon le FMI, il devrait encore 
baisser de 8% pour l’année 2016. Le gouvernement ne publie presque plus de 
statistiques macroéconomiques.20  
 
Un système strict de contrôle des changes a été instauré pour limiter la fuite des 
capitaux. En février 2016, la réforme du système de change a dévalué fortement le 
bolivar, qui a perdu environ 92% de sa valeur au marché noir.21 A ces causes 
conjoncturelles s’ajoute l’accumulation de faiblesses structurelles22 qui rendent 
l’économie vénézuélienne particulièrement dépendante de l’extérieur (manque de 
devises, importations de substitution massives).23 En dehors du pétrole, le Venezuela a 
perdu une grande partie de ses capacités de production et importe les trois-quarts des 
produits qu’il consomme. Les importations se font à des taux de change strictement fixés 
par l’Etat et son système de contrôle des prix.24 
 
L’hyperinflation, qui atteint 700% en 2016, lamine le pouvoir d’achat des ménages.25 
Les salaires n’ont pas suivi la hausse de l’inflation.26 A défaut d’indexation salariale sur 
l’inflation, la population vivant en dessous du seuil de pauvreté augmente 
significativement.27  
 
L’opposition accuse le gouvernement d’être responsable de la crise économique.28 Le 
président Maduro renvoie la responsabilité sur les Etats-Unis et sur un complot des riches 
Vénézuéliens.29  
 
 

13 Capital, 16/02/2016.  
14 The Atlantic, 05/07/2016 ; Stratfor, 01/09/2016.  
15 The Atlantic, 05/07/2016. 
16 MOCI, s.d. 
17 Les Echos, 27/10/2016.  
18 MOCI, s.d. 
19 ARTE, 26/09/2016. 
20 Capital, 16/02/2016.  
21 ARTE, 26/09/2016 ; Capital, 16/02/2016.   
22 « Les importations se substituent à la production domestique. L’objectif de « souveraineté alimentaire » 
affiché par le gouvernement instaure le contrôle des prix, des nationalisations, des distorsions sur les prix, des 
expropriations foncières et politiques hostiles à l’investissement privé, mesures qui ont miné la production de 
biens primaires (produits alimentaires par exemple) (…). Le gouvernement contrôle une partie significative de 
l’industrie alimentaire (via acquisitions, expropriations et accords bilatéraux), de la production alimentaire et la 
majorité du réseau de distribution. En 2008, la loi organique de sécurité et souveraineté agroalimentaire a 
déclaré l’ensemble de l’industrie « d’intérêt public ». » ICG, 30/06/2015.  
23 ICG, 23/06/2016. 
24 ARTE, 26/09/2016 ; Les Echos, 26/05/2016 ; Courrier International, 17/10/2014.   
25 ICG, 23/06/2016 ; The Economist, 22/10/2016.  
26 MOCI, s.d. 
27 ICG, 23/06/2016. 
28 Centre d’études interaméricaines, 11/2016. 
29 France Culture, 06/06/2016.  

  DIDR – OFPRA 
  07/12/2016 

4 

                                     



La crise vénézuélienne 

1.2.3. L’état d’urgence économique et l’état d’exception 
 
Le président Maduro, contraint d’opérer un resserrement de la politique budgétaire, a 
décrété en janvier 2016 « l’état d’urgence économique ». Se disant victime d’une 
« guerre économique », le gouvernement a procédé à des interventions médiatisées 
contre des entreprises et le trafic de contrebande en zone transfrontalière.30  
 
La raréfaction du dollar, dont les réserves sont au plus bas, et les pénuries alimentaires 
font prospérer le marché noir. Les denrées alimentaires se raréfient.31 Du fait du 
marasme économique, les pénuries d’aliments et de médicaments ont fortement 
augmenté en 2016. Plus de 60% des produits de première nécessité font l’objet de 
pénuries.32 Selon une étude réalisée en 2015 par l’institut de sondage Datanálisis basé à 
Caracas, les habitants de cette agglomération passaient 5 heures (8 heures en 2016) par 
semaine à faire la queue pour obtenir de la nourriture.33 Chaque Vénézuélien possède 
une carte personnelle sans laquelle il est impossible de se ravitailler. Les falsifications 
sont fréquentes.34 
 
Les Vénézuéliens les plus pauvres qui n’ont pas les moyens de s’approvisionner au 
marché noir sont les plus durement touchés par les pénuries.35 Avec les difficultés 
économiques, le modèle chaviste de redistribution sociale est progressivement devenu 
impossible à soutenir. L’Etat n’a plus les moyens d’entretenir ses réseaux de clientèle ni 
de soutenir la base populaire de son électorat.36 
 
En mai 2016, Nicolas Maduro a décrété l’état d’exception, « afin d’avoir le pouvoir 
nécessaire pour renverser le coup d’Etat, la guerre économique, pour stabiliser [notre] 
pays socialement et pour affronter toutes les menaces internationales et nationales qu’il 
y a contre [notre] patrie en ce moment ». Il invoque des « menaces extérieures » pour 
s’octroyer plus de pouvoirs et étend de ce fait le pouvoir de l’armée.37  
 
Nicolas Maduro a prolongé le 15 novembre 2016 « l’état d’urgence économique » 
jusqu’en 2017. Il s’agit de la cinquième prolongation du décret d’urgence économique, 
qui a été systématiquement rejeté par le Parlement, mais déclaré constitutionnel par le 
Tribunal  suprême de Justice (TSJ).38 Il  autorise le recours aux forces armées nationales 
bolivariennes (Fuerzas Armadas nacionales Bolivarianas, FANB) et aux organes de 
sécurité (Garde nationale bolivarienne, GNB et Milice nationale bolivarienne, MNB) pour 
la distribution et le ravitaillement de biens de première nécessité.39  
 
 
1.3. La fronde sociale  
 
1.3.1. Des mobilisations aux revendications multiples 
 
Les premières manifestations étudiantes ont lieu dans la ville de San Cristobal dans l’Etat 
de Táchira en février 2014. Elles dénonçaient initialement l’insécurité dans les campus 
suite au viol d’une étudiante de l’université, avant que la liberté d’expression, l’inflation, 

30 MOCI, s.d. 
31 ARTE, 26/09/2016. 
32 Capital, 16/02/2016.  
33 BBC, 19/08/2015 ; BBC, 14/05/2015 ; La Nacion, 12/07/2016.   
34 La Nacion, 12/07/2016. 
35 ARTE, 26/09/2016. 
36 Conférence de l’Ecole des hautes études en sciences sociales (EHESS), 15/06/2016. Georges Couffignal est 
un professeur émérite de l’Université Sorbonne-Nouvelle et directeur de l’Institut des hautes études de 
l’Amérique Latine (IHEAL). 
37 ARTE, 26/09/2016. 
38 Chronique « L’actualité des Amériques », CEI, 15/11/2016. 
39 RTVE, 31/05/2015 ; Globovision, 08/11/2016.  
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et les pénuries deviennent un point central des revendications.40 Ces manifestations se 
sont ensuite étendues à Caracas.  
 
Des mouvements de médecins, d’universitaires, des journalistes (contre la pénurie 
sélective de papier pour certains journaux puis contre la censure), des partis politiques 
(pro- et antigouvernementaux), des travailleurs du secteur pétrolier (proches du 
gouvernement et critiques des manifestations) se sont agrégés à ces manifestations.  Les 
groupes les moins encadrés bloquent les axes principaux des grandes villes. 41  
 
Ces mobilisations ont attiré des personnes non affiliées aux partis politiques.42 La 
dégradation constante de l’économie et des conditions de vie matérielles a atteint un 
point critique. Les secteurs populaires qui constituent la base du chavisme ont subi de 
plein fouet les effets de la crise économique.43 La pénurie d’aliments, les pillages, les 
violences urbaines, le manque d’électricité et la restriction des droits politiques 
constituent d’autres sujets de récriminations.44  
 
La détention des nombreuses figures de l’opposition a exacerbé le mécontentement.45 
Les efforts déployés par Maduro pour résister à l’organisation d’un référendum 
révocatoire ont également déclenché des vagues de protestation.46  
 
 
1.3.1. La répression des manifestations 
 
Les manifestations de 2014 ont été durement réprimées. Les effectifs de la Police 
nationale bolivarienne (PNB) et de la Garde nationale bolivarienne (GNB) ont été 
déployés contre les manifestants.47 Depuis le début de la crise, la répression des forces 
de sécurité s’est durcie.48 L’ONG Human Rights Watch (HRW) a dénoncé de graves 
atteintes aux droits de l’Homme.49 
 
En février 2015, soit un an après le début des manifestations, la répression policière a 
causé 43 morts et 870 blessés. A l’issue de ces manifestations, les forces de sécurité ont 
procédé à de nombreuses arrestations politiques, comme celle de Leopoldo Lopez, 
dirigeant du parti Voluntad Popular, et celle d’Antonio Ledezma, maire de Caracas, placé 
en détention provisoire et accusé de préparer un coup d’Etat contre le pouvoir en place.50 
Ces manifestations de rue ont connu un degré de violence rare pour le Venezuela où la 
polarisation politique ne dégénérait que rarement en affrontements mortels.51 
 
 
2. La crise politique et institutionnelle  
 
2.1. Affaiblissement des pouvoirs parlementaires 
 
Les élections législatives de décembre 2015 ont porté l’opposition au pouvoir.52 Nicolas 
Maduro a immédiatement reconnu la victoire électorale de la coalition d’opposition, Mesa 

40 CEI, 03/2015.  
41 OPALC/CERI, 26/03/2014. Ludena L.R. est un doctorant rattaché au CERI.   
42opalc/CERI, 26/03/2014. 
43 IRIS, 28/10/2016. 
44 ICG, 23/06/2016.  
45 ARTE, 26/09/2016. 
46 MOCI, s.d. 
47 ICG, 23/06/2016.  
48 OPALC/CERI, 26/03/2014. 
49 Human Rights Watch (HRW), 31/10/2016.  
50 Centre d’Etudes Interaméricaines, 03/2015.  
51 OPALC/CERI, 26/03/2014. 
52 MOCI, s.d. 
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de la Unidad Democrática (MUD), qui rassemble notamment le parti de l’ancien candidat 
à la présidentielle Henrique Capriles Primero Justicia (33 députés élus), le parti Accion 
Democrática (25 députés élus), le parti  Un Nuevo Tiempo (21 députés élus), le parti de 
Leopoldo Lopez Voluntad Popular (14 députés élus), la figure d’opposition Maria Corina 
Machado ainsi que d’autres groupes d’opposition.53 Pour la première fois depuis plus de 
seize ans, l’issue du scrutin ouvrait une possibilité de cohabitation entre le Partido 
Socialista Unido de Venezuela (PSUV) détenant la présidence de la république et 
l’opposition.54 L’opposition, qui a remporté 112 des 167 sièges de députés, disposait de 
la majorité absolue.55  
 
L’opposition s’est installée au Parlement le 5 janvier 2016. Elle a rapidement annoncé ses 
priorités en vue d’une « transition démocratique » : la tenue d’un référendum 
révocatoire, l’organisation d’élections anticipées et une loi d’amnistie pour les prisonniers 
politiques.56   
 
La confrontation entre le gouvernement et l’opposition est rapidement survenue après les 
élections. Le gouvernement a choisi la confrontation en utilisant son contrôle du pouvoir 
judiciaire et fédéral (supposément autonomes) pour neutraliser le pouvoir parlementaire 
désormais contrôlé par l’opposition.57  
 
La MUD a engagé diverses procédures pour provoquer le départ anticipé du président 
Maduro. Ces procédures n’ont que peu de chances d’aboutir dans un système 
institutionnel verrouillé par le gouvernement. La Constitution ne prévoit pas de procédure 
de destitution. Pour espérer obtenir la destitution du président, l’opposition pouvait 
recourir au référendum révocatoire ou à la réforme constitutionnelle, qui doit être votée 
par les deux tiers des parlementaires soit 112 députés, le nombre exact de députés 
d’opposition. En raison d’allégations de fraudes dans l’Etat d’Amazonas, le Tribunal 
Suprême de Justice (TSJ) a suspendu la proclamation de trois élus de cet Etat, trois 
représentants de la MUD, faisant perdre à l’opposition la majorité parlementaire 
qualifiée nécessaire à une réforme constitutionnelle.58  
 
Après la décision du TSJ imposant la retraite anticipée et forcée de 13 juges en octobre 
2015, et à la suite de la nomination immédiate de leurs remplaçants, l’Assemblée 
nationale a considéré que les décisions du TSJ n’étaient plus impartiales. Cet 
affrontement entre les pouvoirs exécutif, judiciaire et législatif a déclenché un conflit 
institutionnel. Le gouvernement a déclaré que l’Assemblée nationale était 
devenue illégitime au moment où elle a décidé de ne pas se conformer à la décision 
judiciaire de la suspension provisoire des élus de l’Etat d’Amazonas. Ses décisions sont 
considérées par le gouvernement comme sans valeur. Pour cette même raison, le 
gouvernement a décidé d’interrompre ses transferts de fonds vers l’Assemblée.59  
 
Rapidement après la victoire de l’opposition aux élections législatives, le TSJ a déclaré 
inconstitutionnelles cinq des premières lois adoptées par l’Assemblée nationale (dont 
l’amnistie des prisonniers politiques, la réforme du TSJ et de la Banque centrale). Le TSJ 
a restreint les pouvoirs parlementaires en accordant, notamment, un droit de veto à 
l’exécutif. L’Assemblée a déclaré qu’elle ignorerait cette décision. 60 
 
 

53 El Pais, 07/12/2015.  
54 ICG, 23/06/2016. 
55 Soit une majorité aux trois cinquièmes. Le Monde, 26/10/2016 ; France Culture, 06/06/2016.   
56 ICG, 23/06/2016. 
57 ICG, 23/06/2016.  
58 Centre d’Etudes Interaméricaines, 11/2016 ; Congressional Research Service, 22/08/2016.  
59 CEI, 11/2016 ; Europapress, 07/09/2016.  
60 ICG, 28/06/2016. La limitation des débats parlementaires 
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2.2. Suspension du référendum révocatoire 
 
La réforme constitutionnelle étant bloquée, l’opposition s’est penchée sur l’éventualité du 
référendum révocatoire.61 Le président a d’emblée annoncé que l’opposition ne pourrait 
organiser le référendum révocatoire avant le 10 janvier 2017, sans fournir de 
justifications légales à ses propos.62 La MUD a en effet jusqu’au 10 janvier pour obtenir 
l’organisation d’un référendum révocatoire et provoquer des élections anticipées. S'il se 
tient après cette date, et que le président est révoqué, il pourra être remplacé par son 
vice-président. Ce qui est en jeu, c'est un possible changement de modèle après 18 ans 
de socialisme.63  
 
La première étape du processus référendaire, qui exige la récolte de signature d’au moins  
1% du corps électoral, a été franchie en mai.64 Le 2 mai 2016, l’opposition annonçait 
avoir récolté plus 1,85 million de signatures pour solliciter l’organisation d’un référendum 
révocatoire.65 Le Conseil national électoral (CNE) avait 5 jours à compter de la remise 
des signatures pour statuer sur leur validité. Les autorités électorales ont prolongé ce 
délai d’un mois avant d’invalider plus de 600 000 signatures pour irrégularités et 
fraudes.66 Les autorités électorales ont ensuite ajouté 5 nouvelles procédures de 
vérification des signatures.67 Depuis, le CNE a systématiquement introduit de 
nouvelles étapes de procédure et repoussé l’organisation du référendum. 
L’opposition a dénoncé des manœuvres d’obstruction qui favorisent le maintien au 
pouvoir du président en exercice.68  
 
Des manifestations ont été organisées en mai et en juin 2016 pour exiger le respect des 
délais d’examen des signatures remises au CNE. Le 18 mai, des représentants de la MUD 
sont venus remettre aux autorités électorales une lettre exigeant le respect du calendrier 
procédural. Des violences ont opposé des manifestants aux forces de sécurité (Police 
nationale bolivarienne, PNB, et Garde nationale bolivarienne, GNB) qui protégeaient 
l’accès au siège du CNE. Des organisations des droits de l’Homme ont rapporté des cas 
d’arrestations, de détention et de torture à l’issue des manifestations. Le 9 juin, les 
manifestants ont été attaqués par des partisans du gouvernement (les « colectivos » 
chavistes) avec le soutien de la GNB.69  
 
En août 2016, les autorités électorales ont donné un calendrier qui rend quasiment 
impossible l’organisation d’un référendum révocatoire avant la fin de l’année 2016. Le 
parti au pouvoir éviterait ainsi d’éventuelles élections anticipées.70 La rectrice du CNE, 
Tibisey Lucena, a ainsi annoncé en août que 20% des signatures du corps électoral ne 
pourront être récoltées avant fin octobre, rendant de facto impossible le respect des 
délais d’organisation d’un référendum avant la fin de l’année 2016.71 Quatre des cinq 
membres du conseil électoral sont des fidèles du gouvernement.72 
 
La MUD a appelé à nouveau les Vénézuéliens à manifester massivement contre la 
décision du CNE le 1er septembre 2016. Connues sous le nom de « prise de Caracas » 
(« toma de Caracas »)  les manifestations du 1er septembre ont rassemblé entre 950 000 

61 CEI, 11/2016 ; La Nacion,  19/11/2016.  
62 ICG, 28/06/2016.  
63 France Culture, 17/09/2016.  
64 RFI, 27/10/2016. 
65 ARTE, 26/09/2016.  
66 ICG, 23/06/2016.  
67 El Nacional, 20/05/2016. 
68 El Mundo, 16/09/2016; El Mundo, 09/08/2016. ; BBC, 21/10/2016.  
69 Efecto Cocuyo, 26/05/2016; ICG, 26/06/2016 ; Foro Penal Venezolano, 19/05/2016 ; El Nacional, 
26/05/2016.   
70 France Culture, 17/09/2016.  
71 El Mundo, 09/08/2016. 
72 ICG, 28/06/2016.  
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et 1,1 million de personnes, et a constitué "la plus importante mobilisation de ces 
dernières décennies", selon les leaders de l'opposition.73 
 
Le référendum révocatoire a été suspendu le 20 octobre 2016, ainsi que les élections 
prévues en décembre. L’opposition considère cette décision comme une rupture de 
l’ordre constitutionnel et un coup d’Etat.74  

 
 
2.3. Blocage institutionnel 
 
Dénonçant un coup d’Etat, le Parlement a approuvé en octobre 2016 l’ouverture d’un 
procès en destitution contre le président Maduro, qui a dénoncé un « putsch 
parlementaire ».75  
 
L’exécutif et le législatif s’opposent frontalement. Le Tribunal suprême de justice et le 
Conseil national électoral, censés jouer les arbitres constitutionnels, sont largement 
acquis au gouvernement et sont donc jugés peu légitimes par une large partie de 
l’opposition. Chaque camp bataille avec ses armes : l’opposition grâce à la pression de la 
rue ; le pouvoir avec les outils institutionnels.76 Les deux camps s’accusent mutuellement 
de coup d’Etat.77 
 
En l’absence de perspectives de sortie de crise, le gouvernement et l’opposition 
multiplient les appels à la grève générale. Les deux camps se livrent une guerre juridique 
d’interprétation de la Constitution et de l’application de ses dispositions. En 2015, le 
dialogue naissant avec l’opposition a été mis en suspens.78 Selon Thomas Posado, 
docteur en sciences politiques de l’université Paris 8 et spécialiste du Venezuela : « Le 
gouvernement semble vouloir se maintenir au pouvoir coûte que coûte en utilisant tous 
les outils institutionnels qui sont à sa disposition ».79 
 
Les deux camps mobilisent la rue, les médias et les procédures institutionnelles 
judiciaires nationales et internationales pour affaiblir leurs adversaires politiques.80 Le 
gouvernement et l’Assemblée annulent leurs décisions réciproques en les déclarant 
inconstitutionnelles ou inapplicables.81 L’exécutif s’emploie à faire échouer toute initiative 
de la majorité parlementaire à l’aide du juge constitutionnel. Selon Nicolas Lockhart, 
doctorant au Centre d’études interaméricaines (CEI) de l’université Laval (Québec), ce 
bras de fer entre les pouvoirs exécutif et législatif révèle une difficulté à s’entendre sur 
les règles de base du fonctionnement démocratique du pays.82  
 
Alors que le président Maduro a annoncé qu’il ne prévoyait pas d’amnistier les quelques 
80 prisonniers politiques, et puisque les autorités refusent d’envisager une sortie du 
président en exercice par la voie d’un référendum révocatoire,83 le scénario d’une sortie 
de crise et d’une transition politique négociées semble de plus en plus compromis. Les 
négociations, appuyées par l’Union des nations sud-américaines (UNASUR) et le Vatican, 
semblent de plus en plus difficiles. L’Organisation des Etats américains (OEA) considère 
l’annulation du référendum comme un point d’inflexion, tandis qu’au sein du Marché 

73 France Culture, 17/09/2016 ; VICE News, 01/09/2016.  
74 Le Monde, 26/10/2016. 
75 Le Monde, 26/10/2016 ; RFI, 27/10/2016.  
76 RFI, 27/10/2016. 
77 Le Monde, 26/10/2016. 
78 ICG, 30/07/2015.  
79 RFI, 27/10/2016. 
80 IRIS, 28/10/2016. 
81 ICG, 23/06/2016.  
82 CEI, 11/2016.  
83 El Periodico, 16/05/2016.  
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commun du Sud (MERCOSUR), l’état de la démocratie vénézuélienne est de plus en plus 
critiqué.84 
 
 
3. Impact de la crise sur le fonctionnement de l’appareil d’Etat et 
la situation des droits de l’Homme  
 
3.1. Fonctionnement des services publics  
 
Les services publics vénézuéliens sont en crise depuis de nombreuses années. Cette 
détérioration s’est accentuée à partir de 2014. Certains médias dénoncent l’apparition 
d’un « Etat failli ».85  
 
3.1.1. Dégradation catastrophique du système sanitaire 
 
Le système public de santé est le secteur le plus touché. Face à la crise sanitaire qui 
frappe le pays, l’Assemblée nationale a sollicité l’aide humanitaire de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS).86 D’après HRW, en 2015, 44% de salles d’opération des 
hôpitaux n’étaient plus opérationnelles, et 94% des établissements publics de santé ne 
disposaient pas du matériel médico-sanitaire pour opérer convenablement. Selon la 
Fédération médicale, 90% des médicaments de base ne sont pas disponibles dans les 
hôpitaux.87 Seulement 42 000 des 110 000 personnes souffrant du VIH/SIDA reçoivent 
actuellement des traitements antirétroviraux.88 Début avril 2016, pour faire face à la 
pénurie de médicaments, des spécialistes de santé et l’ONG Caritas ont présenté au 
gouvernement un projet d’importation de médicaments issus de dons de l’étranger, que 
le gouvernement a refusé.89 
 
Depuis 2005, l’impossibilité d’accéder aux données épidémiologiques place le pays dans 
une situation d’omerta sur le plan sanitaire. Certaines maladies disparues ont ressurgi.90 
Les statistiques officielles indiquent une hausse de la mortalité infantile et maternelle 
comparativement aux années précédentes. Le taux de mortalité infantile pour le début de 
l’année 2016 était de 18,61 décès pour mille, un taux supérieur de 45% au taux affiché 
en 2013.91  
 
Dans un contexte de crise sanitaire aigüe, les ONG locales et internationales se heurtent 
à la surveillance et au contrôle des autorités. Le gouvernement a ainsi accusé 
l’organisation vénézuélienne de défense des droits de l’Homme Programa Venezolano de 
Educacion-Accion en Derechos Humanos (PROVEA)92 d’être financée par des fonds 
étrangers. Les ONG rapportent de nombreux cas de menaces, de harcèlement et 
d’agressions à l’encontre des travailleurs humanitaires, une situation qui s’est aggravée 
depuis l’accession au pouvoir de Nicolas Maduro. Peu d’ONG étrangères ou 
internationales ont été autorisées à travailler dans le pays.93 
 
 
 

84 CEI, 11/2016. 
85 La Patilla, 30/06/2014 ; El Tiempo, 08/04/2011 ; Construyen Pais, 18/04/2016. 
86 Infobae, 01/09/2016.  
87 El Nacional, 11/04/2016.  
88 ICG, 23/06/2016.  
89 ICG, 23/06/2016.  
90 Conférence de l’EHESS. Paula Vasquez-Lezama est docteure en anthropologie sociale et ethnologie à l’EHESS 
et chercheuse spécialiste du Venezuela au CNRS.  
91 HRW, 31/10/2016. 
92 PROVEA a été fondée en 1988 à Caracas.  
93 IRIN, 22/11/2016. 
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3.1.2. Rationnement de l’électricité 
 
Au printemps 2016, la crise énergétique a eu de fortes conséquences sur le 
fonctionnement des services publics. L’impact du phénomène climatique El Niño a généré 
d’importantes sécheresses alors que l’essentiel de la production d’électricité est basée sur 
l’énergie hydraulique. Face à la contraction de la production, l’Etat rationne l’électricité. 94  
 
Pour tenter de  répondre à la crise énergétique,  le gouvernement avait temporairement 
imposé une réduction du temps de travail à deux millions de fonctionnaires. En avril 
2016, les autorités ont instauré des coupures d’électricité quotidiennes de quatre heures 
et une réduction de l’approvisionnement d’électricité. Le gouvernement avait également 
imposé la fermeture des écoles primaires le vendredi, et restreint les horaires 
d’ouverture de centres commerciaux et d’hôtels.95  
 
L’approvisionnement des fournisseurs publics est défaillant depuis de nombreuses années 
et affecte la majorité des ménages vénézuéliens.96 Les critiques imputent la 
responsabilité de la crise énergétique aux orientations de la politique gouvernementale.97  
 
 
3.2. Aides étatiques  
 
La pénurie d’aliments de base oblige 40% de la population à ne consommer que deux 
repas par jour.98 Selon une enquête nationale réalisée en avril 2016, 86% des personnes 
interrogées déclaraient acheter moins d’aliments et 3 sur 5 d’entre elles affirmaient en 
acheter « beaucoup moins ». En février 2016, le nombre de personnes déclarant se 
nourrir une seule fois par jour est passé de 4,8% à 13,4%.99  
 
Des Comités locaux de ravitaillement et de production (Comités Locales de 
Abastecimiento y Produccion, CLAP) ont été créés pour répondre aux pénuries 
alimentaires. Il en existe 9 000 à travers le pays.100 L’objectif est de lutter contre les 
revendeurs du marché noir, les bachaqueros, accusés par le gouvernement d’être à 
l’origine des pénuries. 101   
 
Les CLAP sont basés sur la structure des conseils communaux (consejos 
communales)102 qui répartissent les denrées alimentaires aux habitants des 
quartiers. Ce réseau de distribution oblige les Vénézuéliens à rejoindre les conseils 
communaux, des organisations locales chavistes, pour avoir accès à l’aide 
alimentaire.103 En 2016, les milices bolivariennes (MNB) ont été officiellement intégrées 
aux CLAP et s’occupent de la distribution de l’aide alimentaire 104 Les CLAP ont été 
accusés de favoriser les zones chavistes dans l’attribution des aides. Certaines denrées 
auraient été revendues au secteur privé.105 Les colectivos chavistes ont été accusés par 
le président de l’Assemblée nationale, Henry Ramon Allup, de détourner l’aide alimentaire 

94 ICG, 23/06/2016.  
95 El Tiempo, 08/04/2011 ; ICG, 23/06/2016 ; ARTE, 26/09/2016 ; La Nacion, 26/04/2016 ; ICG, 23/06/2016. 
96 El Tiempo, 08/04/2011.  
97 ICG, 23/06/2016 ; ARTE, 26/09/2016 ; La Nacion, 26/04/2016 ; ICG, 23/06/2016. 
98 IRIN, 22/11/2016.  
99 ICG, 23/06/2016.  
100 La Gran Ciudad, 29/05/2016. 
101 El Nacional, 29/05/2016 ; BBC, 19/08/2015.  
102 Les conseils communaux sont des organisations chavistes de quartier. Ils assurent un rôle de service 
communautaire au niveau local (services de soins, conseil de quartier etc.) Ils sont plus ou moins politisés et 
contrôlés par les autorités. Voir BBC, 05/04/2013.  
103 La Gran Ciudad, 29/05/2016. 
104 Globovision, 08/11/2016 ; Efecto Cocuyo, 12/09/2016 ;.  
105 La Gran Ciudad, 29/05/2016. 
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publique.106 Dans certains quartiers où résident les classes moyennes, des habitants 
affirment être privés d’aides étatiques.107  
 
Le gouvernement souhaite diversifier les produits fournis par les comités de 
ravitaillement et distribuer des médicaments, des produits d’hygiène et des uniformes 
scolaires. Le décret du 16 mai 2016 instaurant un état d’exception a étendu le rôle des 
CLAP à des fonctions de « maintien de l’ordre, de contrôle et de vigilance ».108   
 
Nicolas Maduro, qui reconnait que le pays traverse actuellement de graves difficultés 
économiques, minimise les effets des pénuries sur la population. Le ministre des Affaires 
étrangères, Delcy Rodriguez, a déclaré au Conseil permanent de l’OEA que les pénuries 
étaient des accusations visant à discréditer le gouvernement109.  
 
 
3.3. Droits de l’Homme  
 
En novembre 2016, PROVEA a souligné les effets de la crise politique sur les libertés 
démocratiques (restrictions des pouvoirs parlementaires, poursuites contre l’opposition, 
violences à l’encontre des opposants, etc.) dans un appel cosigné par 700 organisations 
civiles et personnalités vénézuéliennes.110  
 
Le 1er octobre 2016, le Haut-Commissaire des Nations unies pour les droits de l’Homme, 
Zeid Ra'ad Al Hussein, a exprimé ses inquiétudes au sujet de la situation des droits 
humains au Venezuela, en évoquant notamment les détentions arbitraires et 
l’instrumentalisation du pouvoir judiciaire.111 En 2015, le Conseil économique et social 
des Nations unies (ECOSOC) a demandé au Venezuela de réintégrer le système de 
protection consacré par la Convention interaméricaine des droits de l’Homme. L’ECOSOC 
a, par ailleurs, dénoncé l’effondrement du secteur public de santé vénézuélien.112 
 
Dans son rapport annuel de 2015, la Commission interaméricaine des droits de l’Homme 
(IACHR) s’est alarmée de la condition des opposants politiques, des journalistes et des 
défenseurs des droits de l’Homme. Selon elle, la violence à l’encontre des journalistes 
s’est accrue en 2015.113 L’ONG vénézuélienne Foro Penal Venezolano a également 
dénoncé des agressions à l’encontre des défenseurs des droits de l’Homme.114 
 
En 2016, HRW et AI ont dénoncé des atteintes aux libertés fondamentales (traitement 
inhumains et dégradants, conditions d’accès à juste et équitable, arrestations 
extrajudiciaires et détentions arbitraires) et aux droits civils et politiques (liberté 
d’expression, droit à manifester, élections et participation politique). HRW rapporte de 
nombreux cas de violences excessives et d’exactions de la part des forces de sécurité.115  
 
 
 
 
 
 
 

106 Mundo24, 11/07/2016 ; El Mundo, 03/06/2016.  
107 El Nacional, 29/05/2016 ; La Gran Ciudad, 29/05/2016.  
108 El Nacional, 29/05/2016. 
109 ICG, 23/06/2016.  
110 PROVEA, 25/11/2016.  
111 Infobae, 01/10/2016.  
112 Conseil Economique et Social des Nations unies (ECOSOC),  07/07/2015. 
113 IACHR, 2015.  
114 El Carabobeno, 17/01/2016.  
115 HRW, 31/10/2016 ; AI, 10/06/2016. 
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